
111

CHAPITRE 18

Loi modifiant la Charte de la Caisse
de dépôt et placement du Québec

[Sanctionnée le 10 décembre 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 4 de la Charte de la Caisse
de dépôt et placement du Québec (1965,
lre session, chapitre 23) est modifié en
ajoutant à la fin les alinéas suivants :

« Toute aliénation d'immeubles par la
Caisse doit être préalablement autorisée,
généralement ou spécialement, par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Toute autorisation visée à l'alinéa précé-
dent n'a effet qu'à compter de la date de
sa publication dans la Gazette officielle du
Québec. »

2 . L'article 26 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 27 des lois de
1969, est de nouveau modifié en rem-
plaçant les paragraphes a et b par les
suivants:

« a) l'investissement total dans chaque
immeuble formant une même exploitation
et dans les actions de chaque compagnie
ayant uniquement pour objet d'acquérir
détenir, louer ou administrer des immeu-
bles ne doit pas dépasser 1% de l'actif
total de la Caisse; et

b) l'investissement total de la Caisse
en immeubles, en hypothèques visées
au deuxième alinéa de l'article 25 et en
actions de compagnies ayant uniquement
pour objet. d'acquérir, détenir, louer ou
administrer des immeubles, ne doit pas
dépasser 10% de son actif total. »
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3 . L'article 27 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 7 . La Caisse peut acquérir et dé-
tenir des actions privilégiées entièrement
acquittées:

a) d'une compagnie qui a uniquement
pour objet d'acquérir, détenir, louer ou
administrer des immeubles; ou

b) d'une compagnie qui a, pendant
chacune des cinq années précédant l'acqui-
sition de ces actions privilégiées, obtenu
sur ses actions ordinaires un rendement
net d'au moins 4% de leur valeur compta-
ble ou versé sur ses actions ordinaires un
dividende au moins égal à la moyenne
pondérée des taux annuels de dividendes
spécifiés sur ses actions privilégiées. »

4 . L'article 28 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, après le mot « comp-
table », les mots suivants: « ou d'une
compagnie qui a uniquement pour objet
d'acquérir, détenir, louer ou administrer
des immeubles ».

5 . L'article 29 de ladite loi, modifié
par l'article 10 du chapitre 27 des lois de
1969, est de nouveau modifié en ajoutant
à la fin du paragraphe a, après le mot
« compagnie », ce qui suit: « , sauf si cette
compagnie a uniquement pour objet
d'acquérir, détenir, louer ou administrer
des immeubles ».

6 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 31, le suivant:

« 3 1 a . La Caisse peut recevoir et
détenir en nantissement tout titre en
garantie de l'exécution d'une obligation
contractuelle autre que le remboursement
d'un prêt ou en garantie additionnelle
du remboursement d'un prêt qu'elle con-
sent; si elle réalise sa garantie et si ces
titres sont des titres qu'elle ne peut dé-
tenir en vertu des articles 24 à 30, elle ne
peut les détenir plus de deux ans sans les
considérer comme placements faits en
vertu de l'article 31. »

7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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